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Le mot du Président 

 Le Haut et le Très Haut Débit sont au même titre que les réseaux de transport, d’électricité et 
d’eau, des infrastructures essentielles à la vie sociale d’aujourd’hui, à la compétitivité de nos 
entreprises et à l’attractivité de notre territoire. 

L’infrastructure Très Haut Débit cible est la fibre à l’abonné (FttH) car c’est la technologie la 
plus performante, la plus pérenne et la plus évolutive.  

Le Conseil général d’Eure-et-Loir a très vite pris conscience de ces réalités et de l’obligation 
d’offrir au monde économique et aux habitants de notre département un accès à l’internet de qualité 
égale à celle de nos proches voisins de l’Ile-de-France. 

La rapidité de la transmission des données est un facteur d’attractivité et de compétitivité pour 
les entreprises dans le partage de logiciels externalisés, la transmission des documents avec leurs 
différents sites et leurs clients. 

L’accès à Haut et Très Haut Débit c’est donner la possibilité aux professionnels, 
consommateurs de bande passante, des métiers de la communication par exemple, de limiter les 
déplacements et de s’installer en Eure-et-Loir. 

C’est permettre le développement du télétravail au travers de télécentres à l’instar de certains 
pays d’Europe du nord. 

C’est aussi permettre des services de télémédecine entre des grands établissements 
hospitaliers et des centres médicaux secondaires ou locaux au bénéfice de l’accès à l’offre de santé 
et de la qualité des soins. 

C’est encore donner aux populations hors de l’Ile-de-France l’accès aux mêmes services que 
celles des grandes agglomérations, et offrir aux habitants du monde rural un accès facilité aux 
services publics éloignés de leur domicile.  

C’est ainsi que l’Assemblée départementale a travaillé depuis 2010 pour fixer le niveau 
d’ambition pour notre territoire et mobiliser les financements nécessaires à cet investissement 
d’avenir. Sa volonté a été d’associer pour la mise en œuvre de son Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) tous les acteurs publics du territoire. C’est pour y parvenir 
que le choix d’un Syndicat Mixte Ouvert a été fait, réunissant ainsi les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale, la Région et le Département. 

Eure-et-Loir Numérique est missionné pour mettre en œuvre la politique volontariste du 
Conseil général en matière de Haut et Très Haut Débit et coordonner l’investissement public avec 
l’investissement privé des opérateurs de télécommunication afin d’optimiser l’argent public. 

Ce nouveau syndicat est une structure opérationnelle, et c’est grâce à la capacité 
d’anticipation démontrée par les élus des Etablissements Publics et de Coopération 
Intercommunale, que notre département sera dans les premiers à offrir au monde économique et à 
ses habitants les outils de communication de notre temps pour assurer le développement des uns 
et le bien vivre des autres.  

L’équipe d’Eure-et-Loir Numérique est au service des élus des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale membres du syndicat et de leur population. 

 

Jacques LEMARE 

Président d’Eure-et-Loir Numérique 
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Présentation d’Eure-et-Loir Numérique 

Le Conseil général et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), 
avec le soutien de la Région Centre, ont choisi de créer en 2012 un outil commun de pilotage et de 
mise en œuvre de la politique d’aménagement numérique commune, au service des euréliens : le 
Syndicat Mixte Ouvert (SMO) Eure-et-Loir Numérique. 

 

Les EPCI adhérents au SMO 

 

• Le Conseil général d'Eure-et-Loir 

• La Région Centre 

• 21 EPCI 

• 5 communes isolées (non membre d'un EPCI) 

28 collectivités membres 

• Collège du Conseil général (10 Conseillers généraux) 

• Collège du Conseil régional (5 Conseillers régionaux) 

• Collège des EPCI (33 Délégués des EPCI) 

• Collège des communes isolées (5 Délégués des communes hors EPCI) 

4 collèges 
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Le Président, les Vice-présidents et les 
membres du Bureau d’Eure-et-Loir Numérique 

 

 
 

Jacques LEMARE 
Président 
Délégué du Département 

    
 

 

 
 

Albéric de MONTGOLFIER 
Vice-président  
Délégué du Département  

Yann BOURSEGUIN 
Vice-président  
Délégué de la Région Centre  

Jean-Paul DUPONT 
Vice-président  
Délégué des EPCI 

 

 

 
 

Laure de La RAUDIERE 
Membre du bureau 
Déléguée de la Région Centre    

 
 

 
 

Jean-Paul MALLET 
Membre du bureau 
Délégué du Département  

Marc GUERRINI 
Membre du bureau 
Délégué du Département  

Jacky JAULNEAU 
Membre du bureau 
Délégué du Département 

 
 

 
 

Françoise RAMOND 
Membre du bureau 
Déléguée des EPCI  

Patrick RIEHL 
Membre du bureau 
Délégué des EPCI  

Alain BADETS 
Membre du bureau  
Délégué des EPCI 
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Les dates clés d’Eure-et-Loir Numérique 

Les actions préparatoires à la création du SMO Eure-et-Loir Numérique 

14 décembre 2011 : l’Assemblée départementale approuve à l’unanimité l’actualisation du 

Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN), ainsi que l’adhésion au 
Syndicat Mixte Ouvert (SMO) Eure-et-Loir Numérique, l’approbation des statuts et le transfert des 
compétences L.1425-11 et L.1425-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

16 mars 2012 : la Commission Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI) 

donne un avis favorable à l’unanimité pour la création du Syndicat Mixte Ouvert Eure-et-Loir 
Numérique. 

16 mars 2012 : le Conseil régional du Centre demande son adhésion à Eure-et-Loir 

Numérique et en approuve les statuts. 

11 mai 2012 : le Conseil régional du Centre désigne ses 5 délégués pour siéger au Conseil 

syndical du SMO Eure-et-Loir Numérique. 

29 juin 2012 : le Conseil général d’Eure-et-Loir désigne ses 10 délégués pour siéger au 

Conseil syndical du SMO Eure-et-Loir Numérique. 

Avril à octobre 2012 : les EPCI prennent la compétence L.1425-1 du CGCT, demandent 

leur adhésion au syndicat Eure-et-Loir Numérique et désignent leurs délégués pour siéger au 
Conseil syndical. 

Les actions engagées par Eure-et-Loir Numérique depuis sa création 

12 octobre 2012 : le Préfet d’Eure-et-Loir prend l’arrêté portant création du Syndicat Mixte 

Ouvert Eure-et-Loir Numérique. 

26 octobre 2012 : Le Conseil syndical vote le Budget Primitif (BP) de l’exercice 2012, après 
avoir procédé à l’installation du Conseil syndical qui élit : 

 le Président, les 3 Vice-présidents, les 7 membres du Bureau, 
 les membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO), 
 les membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 

12 novembre 2012 : le Conseil syndical prend acte du débat sur les Orientations 

budgétaires pour l’exercice 2013. 

 7 décembre 2012 : le Conseil syndical adopte le Budget Primitif de l’exercice 2013 et 

approuve le lancement du marché de conception-réalisation. 

12 décembre 2012 : le Président du Conseil général d’Eure-et-Loir et le Président du SMO 

Eure-et-Loir Numérique signent les conventions de mutualisation des ressources entre les deux 
structures. 

                                                
1
 L.1425-1 du CGCT : permet à l’établissement public d’établir et d’exploiter sur son territoire des infrastructures et 

des réseaux de communications électroniques. 
2
 L.1425-2 du CGCT : Le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN), instauré par la loi du 

17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique, définit une stratégie de développement des réseaux 
établie à  l’échelle d’un département au moins. Il vise à soutenir la cohérence des initiatives publiques et leur articulation 
avec les investissements privés. 
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Quel aménagement numérique  
pour le territoire eurélien ? 

Le Conseil général d’Eure-et-Loir a pris dès 2007 des initiatives en matière d’accès au Haut 
Débit (HD) pour assurer l’attractivité et la compétitivité de son territoire ; son volontarisme s’est 
encore affirmé depuis 2010 en faveur du Très Haut Débit (THD). 

Le Département a souhaité pour mettre en œuvre son ambition en matière d’aménagement 
numérique, qu’une structure de coordination et de portage soit créée afin d’y associer les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et la Région. 

L’ambition du Conseil général d’Eure-et-Loir 

Dès 2010 le Département réalise son Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 
Numérique (SDTAN) d’Eure-et-Loir. Il est un des premiers départements à afficher son objectif pour 
compenser l’investissement privé limité (26%) sur son territoire nécessitant un investissement public 
important pour assurer sa compétitivité et son attractivité notamment au regard de son voisin l’Ile-
de-France largement couvert par les investissements privés (75%). 

Les enjeux : la qualité des communications électroniques est l’un des critères de choix 
conditionnant l’implantation de nouvelles entreprises, devant la qualité des infrastructures de 
transport3. 

Les ménages considèrent que l’accès aux services Haut et Très Haut Débit est un des 
services publics locaux prioritaires4. 

En zone rurale, là où les débits sont les plus faibles, le Très Haut Débit est le premier5 
équipement demandé par les élus en matière d’aménagement du territoire. 

L’année 2011 est consacrée à l’actualisation du SDTAN, à son accélération, à la préparation 
d’une structure de portage et de coordination et à la concertation avec les Etablissements Publics 
de Coopération Intercommunale (EPCI) et la Région. 

Objectif 

A l’horizon 2025 le Très Haut Débit (THD) pour tous les Euréliens : 

 70% des foyers avec une desserte fibre à l’abonné (FTTH), 
 30% des foyers avec de la montée en débit  supérieure à 10Mbit/s par une solution 

filaire au travers de l’ADSL (FTTN), radio (BLR) ou satellitaire. 

Dès 2020, 90% des foyers euréliens disposeront d’un débit supérieur à 10 Mbit/s 

Le 14 décembre 2011, l’Assemblée vote à l’unanimité le SDTAN actualisé, la création du 
Syndicat Mixte Ouvert (SMO) Eure-et-Loir Numérique comme structure de portage et de 
coordination, associant le Conseil général, les EPCI et la Région, et lui transfère ses compétences 
L.1425-1 et L.1425-2 du CGCT. 

                                                
3
 European Cities Monitor 2010, Cushman & Wakefield 

4
 Sondage BVA 2012 

5
 Etude réalisée auprès de 2000 maires ruraux par l’AMRF en 2011 
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L’Assemblée départementale missionne Eure-et-Loir Numérique pour mettre en œuvre le 
SDTAN actualisé avec son objectif à 2025, mais en souhaitant son accélération au profit de toutes 
les entreprises et de tous les Euréliens. 

Le coût et le financement  

L’investissement nécessaire à cette ambition est estimé à 100 millions d’euros. 

La participation du Conseil général est de 30%, soit 30 millions d’euros. 

La participation de la Région est de 22,54%, soit 22,54 millions d’euros. 

La participation de l’Etat et l’Union Européenne de 27,46 %, soit 27,46 millions d’euros. 

La participation des EPCI est de 20%, soit 20 millions d’euros au total chaque EPCI finançant 
20% du montant d’investissement réalisé sur son territoire. 

La naissance du syndicat  

Eure-et-Loir Numérique a vocation à être une structure opérationnelle accueillant tous les 
acteurs publics du numérique sur le département, à assurer la coordination et la complémentarité 
avec les opérateurs privés et à mobiliser les financements indispensables au déploiement du 
Réseau d’Initiative Publique6 (RIP) d’Eure-et-Loir. 

Pour permettre la réactivité et le maintien de l’avance prise par le Département sur l’accès au 
THD, le Conseil général, au premier semestre 2012, prend en charge les frais liés à l’Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage (AMO) permettant la mise en place du SMO et la réalisation des études 
d’ingénierie sur l’ensemble du territoire pour un montant de 600 000 €. 

L’année 2012, est consacrée à la concertation avec les EPCI pour les conduire à rejoindre le 
SMO en cours de création, à la mobilisation des financements indispensables à la mise en œuvre 
du SDTAN, à la préparation de l’organisation fonctionnelle du SMO, notamment les différentes 
conventions de gestion avec le Conseil général afin de mutualiser le maximum de ressources pour 
limiter le budget de fonctionnement d’Eure-et-Loir Numérique. 

La mobilisation des EPCI a permis la constitution du syndicat avec 21 d’entre eux, soit 75%. 
En juin 2013, 27 sur 28 EPCI seront membres du SMO. Les 28 EPCI constituent la zone 
d’intervention du SMO, dites hors zone AMII7 couverte par les opérateurs privés. 

L’arrêté préfectoral du 12 octobre 2012, portant création du SMO Eure-et-Loir Numérique 
composé du Conseil général, du Conseil régional et des 21 EPCI, vient concrétiser 
règlementairement cette mobilisation.  

Depuis sa création le 12 octobre 2012 et son installation le 26 octobre 2012, le SMO Eure-et-
Loir Numérique a mis en place sa structure de gouvernance (Bureau et les différentes 
commissions), son organisation financière (budget primitif 2012, orientations budgétaires et budget 
primitif 2013), son organisation administrative (contrôle de légalité, …), son organisation des 
ressources humaines et son organisation matérielle (locaux, équipements, …). 

                                                
6
 Réseau d’Initiative Publique (RIP) : Réseaux de communications électroniques établis et exploités par les 

collectivités territoriales et leurs groupements, dans le cadre de l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) 

7
 Zone AMII : Appel à Manifestations d’Intentions d’Investissement : Appel organisé dans le cadre du Programme 

national Très haut débit en vue de recueillir les intentions d’investissement des opérateurs en matière de déploiement de 
réseaux de boucle locale à très haut débit à horizon de 5 ans en dehors des zones très denses. Les résultats de cet appel 
sont disponibles sur le site www.territoires.gouv.fr L’AMII doit être renouvelé périodiquement. 

http://www.territoires.gouv.fr/
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Budget 2012 

Le premier budget primitif d’Eure-et-Loir Numérique a été adopté le 26 octobre 2012. 

Section de fonctionnement  

Les recettes de fonctionnement du Syndicat sont constituées des contributions de ses 
membres (Région, Département et EPCI) sur la base suivante :  

 0,40 euro par habitant pour les contributions des EPCI et du Conseil général, 
 20 % du budget de fonctionnement pour le Conseil régional.  

Les contributions des différents membres du syndicat mixte ont été calculées et perçues sur 
2/12e de l’année. 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 106 200€ au budget primitif de 2012. 

 

Les dépenses de fonctionnement permettent d’assurer de façon optimisée le 
fonctionnement courant de la structure :  

 42 % du budget est consacré aux ressources humaines. 
 9 % du budget est consacré au remboursement de frais de structure, faisant l’objet 

de la convention de gestion signée entre le Syndicat et le Conseil général. 
 49 % du budget est consacré aux dépenses courantes d’un établissement public 

(fournitures administratives, assurances, frais de publicité des marchés et des postes à 
pourvoir, matériels, documentation, …). 

Le budget 2012 est un budget de transition pour seulement deux mois ; il ne reflète donc pas 
par définition l’activité du SMO en « régime de croisière ».  

Région 
 11 000,00 €  

11% 

Département 
 80 000,00 €  

75% 

EPCI et Communes 
 15 200,00 €  

14% 

Recettes de fonctionnement du budget 2012 
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Section d’investissement 

Les recettes d’investissement servent à couvrir la seule dépense d’investissement prévue 
sur l’exercice 2012, à savoir les frais d’insertion de publicité de marchés (7 000€).  

Les dépenses d’investissement liées au déploiement des premières infrastructures et aux 
études préalables d’avant-projet seront inscrites sur l’exercice 2013.  

Ces dépenses seront équilibrées par les recettes d’investissement provenant des différents 
partenaires financiers publics du Syndicat (les EPCI, le Conseil général, le Conseil régional du 
Centre, l’Etat, et le cas échéant l’Union Européenne).  

  

5 000 € 
5% 

5 000 € 
5% 

1 000 € 
1% 

10 000 € 
9% 

10 000 € 
9% 

1 000 € 
1% 

5 000 € 
5% 

45 000 € 
42% 

7 200 € 
7% 

7 000 € 
7% 

10 000 € 
9% 

Dépenses de fonctionnement du budget 2012 

Fournitures administratives

Primes d'assurances

Versements aux organismes de
formation

Annonces et insertions

Catalogues, imprimés et publications

Déplacements,missions et voyages

Remboursement de frais à tiers

Rémunération principale du personnel
titulaire

Dépenses imprévues

Virement à la section d'investissement

Autres charges financières
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Résultat de l’exercice 2012 

Le résultat de l’exercice 2012 est excédentaire et s’élève à 116 619,58 €. Il sera reporté 
sur l’exercice 2013 lors du budget supplémentaire.  

Eure-et-Loir Numérique n’a pas à ce jour d’endettement. 

 

Budget 
Budget 

primitif 2012 
Réalisations 

2012 
Taux de 

réalisation 

Recettes 113 200 € 117 422,11 € 103,73 % 

Section de fonctionnement 

Section d’investissement 

106 200 € 

7 000 € 

117 422,11 € 

0 € 

110 % 

0 % 

Dépenses 113 200 € 802,53 € 0,71 % 

Section de fonctionnement 

Section d’investissement 

106 200 € 

7 000 € 

802,53  € 

0 € 

0,75 % 

0 % 

Résultat de 
l’exercice 2012 

 116 619,58 €  
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Organisation opérationnelle du SMO 
8
 

                                                
8
 La Commission de pilotage (COPIL) a pour but de donner un avis sur les dossiers présentés au Bureau et au Conseil syndical, 

et notamment sur les travaux préparatoires aux déploiements avec les AMO et les partenaires du Syndicat (Conseil régional du Centre, 
Conseil général, SGAR, CDC, GIP RECIA, …). Le Comité technique, composé des directeurs de services du Conseil général et des 
responsables du SMO Eure-et-Loir-Numérique en amont les différents dossiers présentés à la COPIL. 

LE CONSEIL SYNDICAL 

LE BUREAU 

LE PRÉSIDENT 

Christian CARRIERE 

Directeur 

christian.carriere@numerique28.fr 
Tél. 02 37 88 08 73 
Port. 06 82 84 87 03  

Cécile VENARD 

Responsable administratif et 
financier 

cecile.venard@numerique28.fr 
Tél. 02 37 23 58 90  
Port. 07 88 07 37 69 

Servan PELTIER 

Responsable technique 

servan.peltier@numerique28.fr 
Tél. 02 37 23 58 91  
Port. 06 40 78 00 68 

Xavier DUQUENNOY 

Technicien SIG 

xavier.duquennoy@numerique28.fr 

Tél. 02 37 23 58 92 

Port. 06 40 78 00 70 

Séverine TERRIEN 

Assistante administrative 

severine.terrien@numerique28.fr 
Tél. 02 37 88 08 74 
Fax. 02 37 23 59 44  

La Commission de 
pilotage 8 

Le Comité 
technique 

Les recrutements 2013 
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Projets 2013 

Aménagement numérique 

 Dépôt du dossier de subventions sur le Fond National pour la Société Numérique 
(FSN). 

 Réalisation des études d’ingénierie par territoire. 
 Concertation avec les EPCI au regard des études d’ingénierie. 
 Premières études détaillées et premiers déploiements prévus au plan quadriennal 

d’investissement 2013-2016. 

Gestion financière 

 Consolidation des investissements mobilisables. 
 Création d’une Autorisation de Programme (AP) pour la première phase de 

déploiement des infrastructures numériques sur le territoire eurélien. 

Commande publique 

 Lancement de la consultation et attribution du marché de conception-réalisation 
visant à concevoir et déployer le Réseau d’Initiative Publique (RIP) d’ Eure-et-Loir Numérique. 

 Lancement de la Délégation de Service Public (DSP), visant à exploiter, maintenir et 
commercialiser les infrastructures numériques d’Eure-et-Loir Numérique. 

 Lancement et attribution d’un marché public d’assurance responsabilité civile.  

Gestion administrative et des assemblées 

 Dématérialisation des actes règlementaires soumis au contrôle de légalité avec la 
Préfecture d’Eure-et-Loir. 

Gestion des ressources humaines 

 Recrutements de 3 agents (technique, responsable administratif et financier, 
technicien SIG ; cf. organigramme p.12). 

 Adhésion au Comité National d’Action Sociale, au service de titres de restauration et 
création du Compte Epargne Temps  pour les 3 agents du SMO 28. 

Communication 

 Adaptation et actualisation du site internet en fonction des déploiements. 
 Ouverture d’un forum internet dédié aux EPCI. 
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